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carrières
Question écrite n° 14486

Texte de la question

M. Yannick Favennec attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de
l'énergie sur les conséquences pour les riverains d'une ouverture de carrière. Ceux-ci sont souvent inquiets de
la dévaluation de leur patrimoine, en raison de la proximité de cette exploitation qui va modifier l'environnement
et la sérénité des lieux, mais également des conséquences sur les bâtiments classés monuments historiques
parfois situés à proximité de la carrière. Actuellement l'ouverture d'une carrière est soumise à une autorisation
du préfet qui a la possibilité de fixer une distance minimale entre la carrière et les habitations. Mais, l'arrêté
ministériel du 22 septembre 1994 modifié par arrêté du 24 janvier 2001 qui fixe les conditions d'implantation
dans l'environnement et de limitation des risques et nuisances des carrières ne fixe pas de distance minimale à
respecter. Aussi il lui demande s'il envisage de faire évoluer la réglementation afin qu'une distance minimale
suffisante soit fixée entre les habitations et la carrière.

Texte de la réponse

Le ministère de l'écologie est soucieux des conséquences pour les riverains d'une ouverture de carrière et tient
à ce que les risques et les nuisances soient maîtrisés de façon proportionnelle aux enjeux. Il existe une limite
réglementaire de dix mètres entre les habitations et l'exploitation. Cette distance est à respecter entre les limites
du périmètre sur lequel porte l'autorisation de l'exploitation et les zones d'exploitation proprement dites. Cette
distance d'isolement est un minimum prévu par l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 (art 14) relatif à
l'exploitation des carrières et a pour objet d'apporter une garantie relative à la stabilité des terrains voisins de
l'excavation. Cet arrêté ministériel fixe les prescriptions minimales qui doivent être reprises dans l'arrêté
préfectoral d'autorisation. Chaque demande d'autorisation d'exploitation de carrière fait l'objet d'une procédure
d'instruction administrative complète sur la base notamment d'une étude d'impact soumise à enquête publique.
À l'issue de cette procédure, et dans le cas où l'autorisation serait accordée, le préfet conserve toutes ses
prérogatives pour prescrire par arrêté préfectoral la distance d'isolement adaptée à la demande. Les
exploitations de carrière sont très différentes les unes des autres et génèrent des nuisances dont les intensités
ne sont pas comparables. Leur environnement (topographie, distance et nature du voisinage, météorologie,
méthode d'exploitation notamment) diffèrent également. La procédure d'autorisation avec une instruction
prenant en compte les caractéristiques spécifiques de chaque projet permet ainsi de tenir compte de la diversité
des situations.

Données clés

Auteur : M. Yannick Favennec
Circonscription : Mayenne (3e circonscription) - Union des démocrates et indépendants
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 14486
Rubrique : Mines et carrières
Ministère interrogé : Écologie, développement durable et énergie

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE14486
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267042


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE14486

Ministère attributaire : Écologie, développement durable et énergie

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 765725 décembre 2012
Réponse publiée au JO le : , page 43219 juin 2015

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE14486
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf

